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Les Suisses ont moins 
d’enfants qu’ils

n’en désirent 
FAMILLES Les nouveaux chiffres de 

l’Office fédéral de la statistique indiquent 
que les souhaits de la population sont 

souvent contrariés par les aléas de la vie.

5%
C’est la proportion des ménages où l’homme 

assure la majorité des tâches domestiques. Dans
65% des cas, c’est la femme, et dans 29%,

les tâches sont partagées. Plus le niveau
de formation de la femme est élevé,

plus les tâches sont réparties.

2 enfants
C’est la taille de la famille

souhaitée par 63% des 
Suisses de 20 à 29 ans. 

Avec les 29% qui en 
désirent trois, le seuil

de renouvellement est 
dépassé. Dans les faits, 
seuls 42% des femmes 
auront deux enfants, et 
22% trois, pour un taux 

de renouvellement 
insuffisant de 1,5 enfant.

30%
C’est la proportion de femmes au 
bénéfice d’études supérieures de 
50 à 59 ans qui sont sans enfants. 
Ce taux n’est que de 17% pour les 
femmes ayant achevé une 
formation de niveau secondaire et 
de 13% pour celles n’ayant pas suivi
de formation au­delà de l’école 
obligatoire. Les diplômées doivent 
donc plus souvent choisir entre 
enfants et carrière. Chez les 
hommes, il n’y a pas de corrélation 
entre nombre d’enfants et niveau 
de formation.

55%
C’est le 
pourcentage 
d’hommes qui 
rejettent l’idée qu’il 
faut absolument 
avoir des enfants 
pour être heureux. 
Chez les femmes, 
cette proportion 
est de 66%.
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LE RADAR  N’A PAS 
TOUJOURS RAISON
JUSTICE L’avocat genevois Daniel Meyer 
a été indemnisé pour avoir été faussement 
accusé d’avoir roulé 1 km/h trop vite!

I
l ne faut pas énerver Daniel
Meyer en matière de circula-
tion. L’avocat genevois, qui a

déjà combattu un gendarme cou-
ché, défendu des conducteurs de
4x4 et dénoncé des agents munici-
paux mal stationnés, s’est re-
trouvé devant la justice pour con-
tester une amende: la sienne. L’af-
faire remonte à 2013 lorsque
l’homme de loi reçoit une amende
d’ordre de 40 francs. La bûche

forme en ordonnance pénale de
140 francs. Me Meyer fait opposi-
tion. La justice est en marche et, il
y a dix jours, il se retrouve sur le 
banc des accusés du Tribunal de
police.

Face à lui, un représentant du
Service des contraventions qui
persiste et conclut à un verdict de
culpabilité, assorti d’une peine
privative de liberté de substitution

d’un jour. Le tribunal présente à
Daniel Meyer la photographie
prise par le radar. Coup de théâtre.
«Il suffit de regarder pour voir
qu’il ne s’agit pas du même véhi-
cule, référence faite en particulier
au pare-brise, au coffre, etc. Un
employé du Service des contra-
ventions s’est trompé de numéro
de plaque!» s’exclame Daniel
Meyer, plaidant l’acquittement.
Après délibération, le Tribunal de
police rend son jugement: l’avocat
est acquitté du chef de violation
simple des règles de la circulation.
Le Service des contraventions es-

Le  radar  de  la  route  de  Malagnou 
avait  flashé  un  autre  scootériste, 
mais  c’est  Daniel  Meyer  qui  avait
reçu  la  contravention.

JUSTICE  Le Tribunal de Nyon a
rendu son verdict dans l’affaire
Victor von Wartburg, du nom du
président de l’association Rives
publiques, qui milite pour un li-
bre accès à la totalité des berges
du Léman («Le Matin» du
17 mars). Prévenu de dommages à
la propriété pour avoir sectionné
en compagnie de militants une
clôture privée près de Coppet
(VD) en 2012, le retraité de 72 ans
a été condamné à 40 jours-
amendes avec sursis pendant
deux ans ainsi qu’à une peine pé-
cuniaire immédiate de 400 fr. Un
jugement plus clément que celui
requis par le Parquet de La Côte.

S’il s’attendait à une condam-
nation «pour une juste cause», le
Zorro vaudois s’oppose à la co-
quette indemnité arrêtée pour
dédommager les deux proprié-
taires plaignants: 13 000 et
10 700 fr. «Nous sommes outrés
par ce nouvel exemple de traite-

ment inégalitaire entre les rive-
rains d’une part – qui privatisent
illicitement et impunément les
rives publiques des lacs avec une
importante complicité des auto-
rités compétentes – et la popula-
tion lésée de l’autre», réagit Vic-
tor von Wartburg, qui fera appel
de cette décision.

● BENJAMIN PILLARD
benjamin.pillard@lematin.ch
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pistes nickel jusqu’en station !
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LE ZORRO D E L’ACCÈS AUX RIVES SERA JUGÉJUSTICE Le président de l’association Rives publiques comparaît ce matin à Nyon pour dommages à la propriété. Bien malgré lui.
«C

ette audience va être
passionnante; les deux
propriétaires doiventregretter de ne pas avoir retiré leurplainte…» Flanqué de sa cravateaux couleurs des Royal Engineers(corps de l’armée de terre britanni-que chargé du génie de combat),Victor von Wartburg trépigne d’impatience à l’idée de croiser lefer au Tribunal de La Côte, ce matinà Nyon (VD). Président fondateurde l’association Rives publiques,qui milite depuis 2002 pour un libreaccès à la totalité des

berges du Léman, le
justicier vaudois de

72 ans doit répondre de dommagesà la propriété pour une «action ci-toyenne» menée en juin 2012.
Ce vendredi-là, vers 14 h, unedizaine de membres et sympathi-sants de son association s’étaientdonné rendez-vous à Tannay, pe-tite commune de 1500 habitantsprès de Coppet, dont les trois

quarts des quelque 800 m de rivesne sont pas accessibles au public.Objectif: démonter le grillaged’une propriété privée sise le longdu sentier lacustre, ainsi qu’uneclôture d’une dizaine de mètres quientravait le passage vers une petiteplage naturelle. Trois jours plustard, les barrières étaient de nou-veau dressées, et une plainte dépo-sée par les deux propriétaires con-cernés. «Le procureur voulait con-naître les noms des autresmilitants; j’ai tout pris sur moi»,lâche le retraité.
Deux ans plus tard, coup dethéâtre: le Tribunal cantonal donneraison à Rives publiques, et or-donne la démolition définitive de laclôture barrant l’accès à la plage.C’était l’été dernier. «Sans notreaction, personne n’aurait bougé alors que ces propriétaires étaient en infraction à la loi vaudoise sur le

marchepied!» se targue Victor vonWartburg.
Seulement voilà, les plaignantsréclament toujours quelque 250 fr.de dommages et intérêts. «C’est réellement l’hôpital qui se moquede la charité!» lâche le Zorro des ri-ves. «C’est plutôt aux autoritéspolitiques et aux riverains concer-nés qu’il faudrait faire un procèspour violations de la législation.»Le Vaudois n’en pense pasmoins: fin février, Rives publiques s’est fendue d’une «requête for-melle» aux Municipalités de Tan-nay et de son village voisin de Mies,les sommant de garantir l’accès piéton aux berges du lac. D’autrescommunes portuaires suivront, et pas seulement autour du Léman.Un projet d’initiative fédérale estégalement à l’étude.

● BENJAMIN PILLARD
benjamin.pillard@lematin.ch
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FAUNE L’ibis chauve «Shorty»peut retourner auprès des siensen Allemagne. Mise à mal par larudesse de l’hiver, l’oiselle avaitété capturée pour qu’elle puissese refaire une santé au parc ani-malier de Goldau (SZ).
Une collaboratrice de l’organi-sation européenne de protectionde l’espèce Waldrappteam estvenue chercher le volatile hier.«Shorty» commençait à s’en-nuyer et à se languir de ses con-génères, écrivent le parcschwytzois et Waldrappteam.Il est temps que l’ibis rejoigneses semblables. L’oiselle a atteintl’âge de 3 ans et a à présent besoinde trouver un partenaire en vuede mettre au monde des oisillons,estime le vétérinaire du complexede Goldau.

«Shorty» a été capturé le 7 fé-vrier en Argovie et placé dans leservice vétérinaire du parc ani-malier. L’animal souffrait d’unmanque de nourriture et ses ailesmontraient des modificationsdes tissus dues au froid.

Pour la deuxième fois
«Shorty» s’est arrêté en Suissependant sa migration vers le suden octobre dernier. C’est ladeuxième fois qu’il ne suit pas lesautres ibis chauves de Bavièredans leur vol vers le sud. Durantl’hiver 2012-2013, l’oiseau étaitresté bloqué en Suisse. Il avaitd’abord séjourné sur le site de laraffinerie de pétrole de Collom-bey (VS) puis s’était établi sur lesbords du lac de Zoug avant derentrer en Bavière. ● ATS

«Shorty» va retrouver les siens en Allemagne

L’ibis  chauve,
de  3 ans,  a  quitté  hier

le  parc  animalier
de  Goldau  (SZ).
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ALCOOLÉMIE  Les conduc-teurs de véhicules effectuant desmissions de sauvetage imprévuesne seront plus soumis à une limited’alcoolémie de 0,1‰. Le Conseildes Etats a transmis hier une mo-tion du National visant notam-ment les pompiers de milice. Lanouvelle dérogation ne sera en ef-fet appliquée qu’aux interven-tions de sauvetage imprévues.Les actions professionnelles quo-

tidiennes des policiers ou du per-sonnel sanitaire, ainsi que les exercices réguliers des pompiersresteraient soumis à la règle du0,1‰.
Depuis le 1er janvier 2014, touteune série de conducteurs sontsoumis à une limite d’alcoolémieplus sévère que le 0,5‰. Cette règle était jugée disproportionnéelorsqu’il s’agit de services de sau-vetage organisés en milice. ● ATS

Fini le 0,1‰ pour les pompiers de milice

Les  règles  en  matière 
d’alcool  seront 
assouplies  pour  les 
sauveteurs  miliciens.
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Un  candidat  sur  trois  échoueEXAMEN  DE  CONDUITE En2014, les services cantonauxdes automobiles ont délivré autotal 92 636 permis de conduirepour voiture. Presque un can-didat sur trois n’a pas réussi sonexamen pratique du premiercoup. Le taux de réussite nechange pas d’année en année etle nombre d’examens a peuévolué entre 2005 et 2014.

TRANSPORT Les gardes-fron-tière ont intercepté mardi der-nier un fourgon qui venait depasser la frontière à Meyrin(GE). Visiblement en sur-charge, le véhicule transportait30 poules vivantes dans deuxcageots en plastique. Destinésau Portugal, les gallinacés al-laient voyager 20 heures sanseau ni nourriture. Les deuxPortugais ne possédaient pas decertificat vétérinaire pour l’ex-portation, ont indiqué hier lesgardes-frontière.

Poules 
maltraitées

EN  BREF

SMS
● COLLISION Un motocycliste de 16 ans est décédé hier 
matin, après avoir percuté 
un véhicule de livraison 
près de Menznau (LU).
● ASILE L’accueil de 3000 
Syriens ces trois prochaines années coûtera 42 millions 
de francs par an, a indiqué hier le Conseil fédéral.
● BRAQUAGE Un homme 
jeune, portant une barbichette, s’est attaqué hier matin au 
gérant d’un kiosque à Chavan-nes-près-Renens. Il n’a pas pu ouvrir la caisse et s’est enfui.

Philippe  Maeder

QUATRE  ANS  APRÈS  UN  PLÉBISCITE  DANS  LES  URNESLa  Tour­de­Peilz  joue  la  montreSENTIER LACUSTRE En novem­bre 2010,  la population de La Tour­de­Peilz (11 000 habitants), près deVevey,  acceptait  à  55%  une  initia­tive populaire visant à créer un che­min piétonnier  le long des rives (un peu  plus  de  2  km).  Un  projet  aupoint mort; la période de mise à l’en­

quête  s’étalant  jusqu’en  2022.  «Jevais pousser un coup de gueule de­main  soir»,  s’offusque  le  conseillercommunal  Jacques  Vallotton.  «LaMunicipalité et la majorité du légis­latif  ne  veulent  pas  de  ce  chemin,malgré l’appui de l’Etat: trop d’inté­rêts particuliers sont en jeu…» ●

gSans  notre
action, 

personne  n’aurait bougé!»
Victor von Wartburg, 72 ans, président fondateur de l’association Rives publiques

Victor  von  Wartburg  pourrait  être  condamnépour  avoir  sectionné  une  clôture  en  2012 (médaillon),  quand  bien  même  le  Tribunal  cantonalen  avait  ordonné  la  suppression  deux  ans  plus  tard.

Le défenseur des berges 
lacustres a été condamné

Tuée  et  traînée  par  un  chauffard
DRAME  Une piétonne de
79 ans est morte hier à Zofin-
gue (AG), fauchée sur un pas-
sage piéton et traînée sur plus
de 500 mètres jusque dans la
commune voisine d’Oftrin-
gen. L’automobiliste qui l’a
percutée ne s’est pas arrêté. Il
est en fuite. Le corps sans vie
de la victime a été découvert

par des automobilistes vers
10 h sur la chaussée, près d’un
passage à niveau. Les secours
arrivés sur place n’ont pu que
constater son décès. La police
recherche l’automobiliste in-
criminé ainsi que sa voiture,
endommagée et tachée de
sang. Elle a lancé un appel à té-
moins.

ACCIDENT Un homme a perdu
la maîtrise de son camion qui
s’est renversé dans un virage
des falaises de Cheyres (FR),
hier matin. Le chauffeur et son
passager ont été blessés. La
route a été fermée six heures.

Un  camion 
sur  le  flanc

EN  BREF

SMS
● CHUTE Le corps sans vie 
d’une femme de 53 ans a été 
retrouvé au bas d’un escalier 
hier à Berne. Aucun indice 
ne laisse penser à un crime.

● GENS DU VOYAGE 
Le Conseil d’Etat neuchâtelois 
a prolongé de deux ans 
l’utilisation d’un site de transit 
à La Vue-des-Alpes.

● LA POSTE Une commission 
demande au Conseil fédéral de 
lutter contre la vente d’objets 
de toutes sortes aux guichets.

● VOLS Un cambrioleur a été 
arrêté dans une église à Bienne.

Police  cantonale  fribourgeoise

Via  sicura  surcharge  la  justice
BILAN  Si la justice genevoise a en­
registré l’an dernier près de 100 000
procédures (soit une augmentation
de 5,5% par rapport à 2013), c’est en
partie à cause des infractions à la loi
sur  la  circulation  routière  (LCR),  el­
les­mêmes  dues  à  l’intensification 
des contrôles routiers effectués par
la  police.  Avec  Via  sicura,  les  sanc­
tions  ont  augmenté,  mais,  surtout,
des affaires relevant des contraven­
tions  sont  désormais  traitées
comme des délits.
A  l’occasion  de  la  présentation  du
compte­rendu de l’activité judiciaire,
hier, le procureur général de Genève,

Olivier  Jornot,  a  indiqué  qu’en  2014
le  nombre  de  cas  d’infractions  à  la
LCR  avait  dépassé  la  barre  des
8000,  soit  36%  de  l’ensemble  des
procédures pénales. A titre de com­
paraison, le chiffre était de 4400 en
2013 (24%). Grâce à des mesures or­
ganisationnelles,  la  justice  gene­
voise n’a pas été prise à la gorge par
cette hausse spectaculaire. Les nou­
velles  procédures  liées  à  la  LCR  se
soldent souvent par une condamna­
tion  via  une  ordonnance  pénale  et
ne concernent les tribunaux que si le
justiciable fait opposition. 

● ATS ­ V.  DY

suie une défaite face au Genevois
qui s’est fait octroyer par la justice
2333 francs à titre d’indemnité
pour la perte de temps encourue.

«Absurde»
«Je suis satisfait de cet acquitte-
ment», sourit Me Meyer, qui était
prêt à aller jusqu’au Tribunal fédé-
ral. «J’ai été agacé de recevoir une
amende pour 1 km/h de dépasse-

ment alors que je vois tous les jours
à l’étude des ordonnances de clas-
sement du ministère public pour
des faits plus graves. Je trouve 
d’ailleurs absurde de poursuivre
un usager de la route pour un dé-
passement de 1 km/h, sachant que
les frais du Service des contraven-
tions sont plus élevés… J’ai consa-
cré du temps pour cette affaire.
Cela va parce que je suis avocat,
mais ce n’est pas le cas de tout le
monde!» 

● TEXTE: VALÉRIE DUBY
valerie.duby@lematin.ch

● PHOTOS: CHRISTIAN BONZON

concerne son scooter Honda,
flashé quatre mois auparavant,
route de Malagnou, à 56 km/h au
lieu des 50 autorisés. Soit, compte
tenu de la déduction de la marge de
sécurité de 5 km/h, un dépasse-
ment de 1 km/h.

Me Meyer écrit au Service des
contraventions: ce n’est pas lui qui
a utilisé son deux-roues le jour où
il a été flashé. Peine perdue. Au fil
des semaines, l’amende se trans-

gLe  ministère  public  classe
des  affaires  plus  graves

tous  les  jours»
Daniel Meyer, avocat genevois
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